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• Centrafrique/Conflit.
L'accord de paix para-
phé demain à Khar-
toumL'accord de paix conclusamedi par le gouverne-ment de Centrafrique etles groupes armés quicontrôlent la majorité duterritoire sera d'abordparaphé demain à Khar-toum, avant d'être ulté-rieurement signé, aannoncé hier le gouver-nement soudanais.
• Soudan/Troubles. La
promesse de BéchirLe président soudanaisOmar el-Béchir a promishier d'apporter le déve-loppement en milieurural, au moment où lesvilles et villages du payssont secoués par des ma-nifestations antigouver-nementales.

L'Afrique en bref

• France/Politique. Ma-
cron tenté par le réfé-
rendum Le président français Em-manuel Macron, qui pour-suit ce lundi le "grand
débat national" directe-ment en banlieue pari-sienne pour sortir de lacrise des "gilets jaunes",pourrait envisager latenue d'un référendum,selon la presse.
• Royaume-Uni/Poli-
tique. Brexit : May déter-
minée La Première ministre bri-tannique Theresa May aréaffirmé hier sa détermi-nation à mettre en œuvrele Brexit à la date prévuedu 29 mars et à obtenirdes concessions de l'UEsur l'accord de divorce,malgré le refus deBruxelles de le renégocier.
• Salvador/Présiden-
tielle. Affrontement
entre deux jeunes loupsLes Salvadoriens élisaient

hier leur sixième prési-dent depuis la fin, en1992, de la guerre civilequi a ensanglanté leurpays pendant 12 ans. Unscrutin qui voit s'affronterdeux jeunes loups – NayibBukele, 37 ans, et CarlosCalleja, 42 ans – de la poli-tique pour un mandat pré-sidentiel de cinq ans, nonrenouvelable.
• Vatican/Diplomatie. Le
pape François aux Emi-
rats arabes unisLe pape François est ar-rivé hier aux Emiratsarabes unis, premier chefde l'Eglise catholique àfouler le sol de la pénin-sule arabique, berceau del'islam. L'avion du souve-rain pontife a atterri àAbou Dhabi, peu avant22H00 locales (19H00 auGabon).

A travers le monde
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Ce dernier reste toutefois
ferme sur ses positions.

PARIS a qualifié hier de
"farce" la proposition duchef de l'Etat vénézuélienNicolas Maduro d'organi-ser des législatives antici-pées en réponse à lapression de l'opposition,au dernier jour de l'ulti-matum de six pays de l'UE,dont la France, pourconvoquer une électionprésidentielle.Six pays européens (Alle-magne, Espagne, France,Pays-Bas, Portugal,Royaume-Uni) ont donnéà Nicolas Maduro huitjours pour convoquer unenouvelle élection prési-dentielle, faute de quoi ilsreconnaîtraient son oppo-sant Juan Guaido commeprésident.
"L'ultimatum se termine ce
soir (hier). Si, d'ici ce soir,
M. Maduro ne s'engage pas
à organiser des élections
présidentielles, nous consi-
dérerons que M. Guaido est
légitime pour les organiser
à sa place et nous le consi-
dérerons comme le prési-
dent par intérim jusqu'à
des élections légitimes", adéclaré la ministre fran-çaise des Affaires euro-péennes Nathalie Loiseau.
« Ce que répond jusqu'à
présent M. Maduro, c'est
"je vais organiser des élec-
tions législatives", sous-en-
tendu "je veux me
débarrasser du président
du Parlement, M. Guaido"
qui est justement soutenu
par les manifestants. Là
encore cette réponse est
une farce, une farce tra-
gique ».

Jeudi, le Parlement euro-péen a reconnu l'autoritéde M. Guaido et a appelél'ensemble des pays del'Union européenne defaire de même.Les Etats-Unis, le Canadaet de nombreux paysd'Amérique latine, dont laColombie et le Brésil, ontdéjà reconnu Juan Guaido.Soutenu par la Russie, laChine, la Corée du Nord, laTurquie ou encore Cuba,M. Maduro, 56 ans, rejettel'ultimatum européen etaccuse les Etats-Unis d'or-chestrer un coup d'Etat.
GROUPE DE CONTACT•Réapparu en public pourla première fois depuis sixmois, Nicolas Maduro arassemblé samedi des mil-liers de ses partisans à Ca-racas et relancé l'idéed'élections législatives an-ticipées dans le courant del'année, pour remplacerun Parlement où l'opposi-tion est majoritaire et quia été dépouillé de l'essen-tiel de ses pouvoirs auprofit d'une Assembléeconstituante acquise à Ni-colas Maduro.Un groupe de contact in-

ternational constitué parl'UE pour favoriser l'orga-nisation d'une présiden-tielle doit se réunir le 7février à Montevideo, ontpar ailleurs annoncé hierla cheffe de la diplomatieeuropéenne Federica Mo-gherini et le présidenturuguayen Tabare Vaz-quez.Il "vise à contribuer à créer
les conditions nécessaires à
l'émergence d'un processus
politique et pacifique per-
mettant aux Vénézuéliens
de déterminer leur propre
avenir, par la tenue d'élec-
tions libres, transparentes
et crédibles", rappellent-ilsdans un communiqué.L'UE et huit de ses Étatsmembres (Allemagne, Es-pagne, France, Italie, Por-tugal, Pays-Bas,Royaume-Uni et Suède) enfont partie, ainsi que laBolivie, le Costa Rica,l'Équateur et l'Uruguaypour les pays d'Amériquelatine.Depuis une estrade devantla représentation del'Union européenne à Ca-racas où il a égalementrassemblé samedi ses par-

tisans, Juan Guaido a pré-dit un mois de février "dé-
terminant" pour chasserdu pouvoir Nicolas Ma-duro.
"Nous allons continuer
dans la rue jusqu'à ce que
nous soyons libres, jusqu'à
la fin de l'usurpation", adéclaré Juan Guaido, 35ans. "Oui, c'est possible !",lui répondait la foule.Il a appelé ses partisans àne pas relâcher la pres-sion, lors d'une nouvellemanifestation le 12 fé-vrier. Il a également an-noncé l'arrivée dans lesprochains jours d'une aidehumanitaire pour le pays.Des centres de collectedoivent être implantés del'autre côté de la frontière,en Colombie et au Brésil,et sur une "île des Ca-
raïbes", selon lui. LesEtats-Unis ont indiquéqu'ils transporteraientcette aide à la demande duchef de l'opposition.Sur son compte Twitter, leprésident colombien IvanDuque a annoncé l'ouver-ture dans son pays detrois centres de collected'aide humanitaire, dont

des médicaments et desaliments, pour le Vene-zuela.
"PAS UN PAYS DE MEN-
DIANTS"• "Nous n'avons
pas été et ne serons pas un
pays de mendiants", a ré-torqué samedi NicolasMaduro.En revanche, "il y a en a
certains qui se sentent
mendiants de l'impéria-
lisme et vendent leur patrie
pour 20 millions de dol-
lars", a-t-il affirmé en réfé-rence au montant de l'aidehumanitaire promise parles Etats-Unis à JuanGuaido, mais qui ne peutpas être acheminée sansl'accord des autorités etde l'armée vénézué-liennes.Etat pétrolier, autrefoispays le plus riche d'Amé-rique latine, le Venezuelaa sombré économique-ment. Ses habitants souf-frent de graves pénuriesde nourriture et de médi-caments, ainsi que d'uneinflation galopante. De-puis 2015, quelque 2,3millions de Vénézuéliensont quitté le pays, pourune population de 31 mil-lions d'habitants.Nicolas Maduro a annoncédevant ses partisans uneaugmentation du nombrede soldats, en appelant lesmiliciens, un corps com-posé de civils, à rejoindrel'armée pour faire face àce qu'il a qualifié de "plan
macabre" des Etats-Unis.L'armée est un pilier durégime de Nicolas Ma-duro. Jusqu'ici seuls l'atta-ché de défense auxEtats-Unis et un généralde l'armée de l'Air ont faitallégeance à Juan Guaido.Un premier ambassadeurvénézuélien, Jonathan Ve-lasco, en poste en Irak, aégalement rallié l'opposi-tion.

Pressions européennes sur Maduro
Venezuela/Crise

AFP
Caracas/Venezuela

Le président Nicolas Maduro devant la foule de ses partisans samedi : "Nous
n'avons pas été et nous ne serons pas un pays de mendiants."
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Celle-ci va durer trois se-
maines. Le sortant Macky
Sall, qui espère être réélu
dès le premier tour, est
confronté à quatre autres
candidats. 

LA campagne pour l'élec-tion présidentielle du 24février au Sénégal a débutéhier pour trois semainespendant lesquelles le sor-tant Macky Sall et ses qua-tre adversaires vontsillonner le pays.Alors que ses deux princi-paux rivaux potentiels,Karim Wade, ex-ministre etfils de l'ancien présidentAbdoulaye Wade (2000-2012), et Khalifa Sall, dissi-dent du Parti socialiste et

maire déchu de Dakar, sontécartés de la course en rai-son de condamnations ju-diciaires, le campprésidentiel vise une ré-élection de Macky Sall aupremier tour.Cette prouesse n'a été réa-lisée qu'une fois aupara-vant, en 2007, par sonprédécesseur AbdoulayeWade, mais le pouvoir misesur le bilan, notamment entermes d'infrastructures,de son Plan Sénégal émer-gent (PSE), dont il a récem-ment lancé la deuxièmephase (2019-2023).Quelques affiches du prési-dent sortant étaient visi-bles à différents endroitsde la capitale pour ce pre-mier jour de campagne,sans grande effervescence,mais entouré d'une impor-tante présence policière,en attendant dans la soiréeles meetings de lancement

des candidats et la diffu-sion des premiers spots decampagne télévisés.Face à Macky Sall, 57 ans,l'ex-Premier ministreIdrissa Seck, 59 ans, ora-teur brillant qui a suivi l'as-cension de son mentor,Abdoulaye Wade, fonda-teur du Parti démocratiquesénégalais (PDS, libéral),avant de connaître la dis-grâce en 2004 lors du pre-mier mandat de celui-ci, seprésente pour la troisièmefois.Originaire de Thiès(ouest), son fief électoral,d'où il lançait sa campagnehier, Idrissa Seck a enregis-tré le ralliement de plu-sieurs candidats recalésfaute du nombre de parrai-nages suffisants, dont l'ex-Premier ministre HadjibouSoumaré, un ancien prési-dent de l'Assemblée natio-nale et du Sénat, Pape

Diop, et trois anciens mi-nistres.Issu lui aussi de la famillelibérale, le doyen des can-didats, l'avocat MadickéNiang, 65 ans, proche detoujours de la familleWade, s'est attiré les fou-dres d'Abdoulaye Wade,dont il a été plusieurs foisministre, pour s'être pré-senté en alternative àKarim Wade, afin d'éviterselon lui, au PDS d'être ab-sent de l'élection présiden-tielle.Ce proche de la puissanteconfrérie mouride et desmilieux religieux débute sacampagne à Mbacké (cen-tre), localité voisine deTouba, ville sainte desmourides, tout commeMacky Sall.Les deux autres candidats,Ousmane Sonko, 44 ans, fi-gure montante de l'opposi-tion, et Issa Sall, 63 ans,

chef du Parti de l'Unité etdu Rassemblement (PUR),tous deux élus députés en2017, commencent pourleur part leur campagne àDakar.Le discours patriotiqued'Ousmane Sonko, ancieninspecteur des impôtsradié en 2016 de la fonc-tion publique pour man-quement à son devoir deréserve, après avoir no-tamment dénoncé l'opacitéselon lui de l'attribution decontrats d'exploitationd'hydrocarbures, séduisentune partie de la popula-tion.Mais d'autres secteurs del'opinion restent scep-tiques face à certaines deses déclarations fracas-santes et à son manqued'expérience politique.

Coup d'envoi de la campagne
Sénégal/Présidentielle

AFP
Dakar/Sénégal


